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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Action de la France en Europe et dans le 
monde

0 55 262 219

Diplomatie culturelle et d'influence 0 0
Français à l'étranger et affaires consulaires 0 0

TOTAUX 0 55 262 219

SOLDE -55 262 219

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement propose de revenir sur la hausse de 8,47 % du budget consacré aux contributions 
internationales de la France. 

C'est l'action qui finance, par exemple, la Cour pénale internationale ou l'Organisation des Nations 
Unies. 

 

La France est déjà l'un des plus gros contributeurs de la Cour pénale internationale. Elle y contribue 
à hauteur de quasiment 10% de son budget. Rien ne justifie cela, alors que la légitimité de cette cour 
est de plus en plus remise en cause. Des questions légitimes se posent quant à son efficacité et sa 
raison d'exister lorsque des Etats comme les Etats-Unis, Israël, la Chine ou la Russie n'en font pas 
partie et s'y opposent. Issue d'une volonté d'essence universaliste, elle fait aujourd'hui figure 
d'instrument du colonialisme en ce que ce sont majoritairement des dirigeants africains qui y sont 
poursuivis alors que les représentants des Etats occidentaux ne le sont pas. Ni d'ailleurs les 
représentants des autres Etats trop liés économiquement avec les Etats occidentaux. Je pense 
notamment à certains Etat du Moyen-Orient. 

Au sein de cette action, nous donnons aussi près de 160 000 000 millions d'euros à l’ONU, alors 
que son action est quasiment invisible et imperceptible dans le quotidien des français. 

Cet amendement propose donc de revenir sur l'augmentation de 55 262 219 millions d'euros de 
l'action - 04 "Contributions internationales" du programme 105 – "Action de la France en Europe et 
dans le monde", le plus couteux de la mission "Action extérieure de l'Etat", et de très loin. 


